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LES CARRIERES MEDICALES 
HOSPITALO-SANITAIRES 

1 1. L'exercice de la profession 
médicale dans le cadre d'une 
carrière hospitalo-sanitaire, n'est 
autorisé qu'aux médecins titulaires 
du Doctorat en médecine dûment 
visé par le Ministre de la Santé 
Publique et après inscription au 
tableau de l'ordre des médecins. 

21 Le personnel médical 
hospitalo-sanitaire est soumis au 
régime du plein-temps (article 
premier du décret n° 77-643 du 5 
Août 1977). 

Toutefois, par dérogation à ce 
principe, et en cas d'absence de 
médecins de libre pratique, le 
personnel médical hospitalo­
sanitaire peut effectuer des visites 
de malades à domicile en dehors 
des heures de services (article 4 du 
décret n° 77-643 du 5 Août 1977). 

31 Ce personnel exerce ces 
fonctions dans les hôpitaux non 
universitaires et autres formations 
sanitaires (hôpitaux régionaux, 
hôpitaux de circonscriptions, 
dispensaires, centres de protection 
maternelle et infantile, etc ... ) 
(article 15 de la loi n° 76-64 du 12 
1 uillet 197 6 et article 1er du décret 
n° 77-643 du 5 Août 1977). 

41 Il est tenu d'assurer un 
minimum de 36 heures de travail, 

compte non tenu des gardes qu'il 
peut être appelé à effectuer en 
fonction des besoins des 
établissements hospitaliers et 
sanitaires (article 3 du décret n° 77-
643). 

51 Ce corps comprend quatre 
grades (article 2 du décret n° 77-
643) 

- Médecins de la santé publique 
- Médecins principaux de la 

santé publique 
- Médecins spécialistes de la 

santé publique 
-Médecins spécialistes 

principaux de la santé publique. 

Organe du Conseil de l'ordre 
des Médecins de Tunisie 
Directeur de la publication: 
Dr. Mohamed Boukhris 
18, Rue de Russie - Tunis. 
Tél.: 242.776 

COMITE DE REDACTION 
Dr. Brahim EL GHARBI 
Dr. Mohamed HARBI 
Dr. Fethi DEROUICHE 
Dr. Ridha MAJERI 
Dr. Hachemi GAROUI 
Dr. Mohamed GUEDDICHE 
Dr. Abdelhamid HACHICHA 
Dr. Fethi HAFSIA 
Dr. Béch ir LARABI 
Dr. Lamine MEZIOU 
Dr. Ridha MZABI 
Dr. Mohamed BOUKHRIS 



LE BULLETIN D'INFORMATIONS MEDICALES ET PHARMACEUTIQUES 

MESURES A PRENDRE 
POUR L'APPLICATION DU REGIME DU PLEIN­
TEMPS DANS LES FORMATIONS HOSPITALO­

SANITAIRES 

JI a été constaté des difficultés 
d'interprétation de certaines dispositions 
législatives et réglementaires relatives au 
régime d'exercice du plein-temps dans les 
fo rma tions hospitalo-sa nitai rcs. Ces 
difficultés ont été à l'origine du non respect 
de certaines règles fondamentales régissant 
le statut du personnel de la Santé Publique 
employé à plein-temps. 

La présente ci rculaire a pour objet 
d'apporter à cette question les précisions ci­
après en ce qui concerne la réglementation 
en vigueur relative aux modalités d'exercice 
des cadres médicaux hospitalo-sanitaires et 
des mesures à prendre en vue de leur 
application par J'ensemble du personnel 
concerné. 

Il est d'abord rappe lé que l'application 
générale et rigoureuse de ces dispositions ne 
peut que contribuer à la bonne marche des 
services hospitaliers et améliorer le niveau 
des soins dans les formations sanitaires 
publiques dont les charges d'investissement 
et le coût de fonctionnement" ne cessent 
d'augmenter. 

Aux termes des dispostions des articles 1.3 
et 4 du décret n° 77-643 du 5 Août 1977 
portant statut du personnel médical 
hospitalo-sanitaire. les médecins de la santé 
publique et les médecins spécialis tes de la 
santé publique exercent leurs fonctions sous 
le régime du plein-temps à raison de 36 
heures hebdomadaires au minimum. 

Ils peuvent toutefois dans le cas où il n'y a 
pas de médecins de libre pratique installés 
dans la localité, effectuer des visites de 
malades à domicile en dehors de leurs heures 
de serYiCCS. 

Ces dispositions actuellement en vigueur 

remplacent celles qui étaient prévues par les 
articles 5 et 6 de l'ancien statut du personnel 
médical hospitalo-sanitaire fixé par le décret 
n° 71-233 du 16Juin 197 1 qui permettaient 
aux médecins de la santé publique exerçant à 
plein temps de disposer de cabinet privé 
pour une période de trois ans renouvelable 
après autorisation du Ministre de la Santé 
Publique et en l'absence de médecins de libre 
pratique de leur spécialité installés dans la 
commune; les dispositions du décret sus-visé 
du 15 Juin 1971 sontexplicitementabrogées. 

Par ailleurs, et en vertu des dispositions de 
l'article 27 de la loi n° 69-2 du 20 Janvier 
1969, relative à l'organisation sanitaire, la 
perception des honoraires médicaux payés 
par les malades payants, est effectuée 
exclusivement par l'Administration de 
l'établissement hospitalier dans lequel le 
malade est traité. 

Compte tenu de ces éléments, les cadres 
médicaux hospitalo- sanitaires à pleion 
temps ne peuvent aujourd'hui en aucun cas: 

- avoir de cabinet privé de consultation; 
- s'adonner à des activités privées 

pendant les heures de services; 
- effectuer des visites de malades à 

domicile lorsque la localité dont il s'agit est 
pourvue en médecin de libre pratique de la 
même spécialité. 

Par ailleurs, il est rappelé que les 
personnels hospitalo-sanitaire qui sont 
autorisés à exercer à titre dérogatoire sous le 
régime du mi-temps en application des 
dispositions de l'article 30 (nouveau) de la loi 
n° 76-64 du 12 Juillet 1976 modifiée par la 
loi n° 77-21 du 23 Mars 1977 et de l'article 16 
du décret n° 77-643 du 5 Août 1977 sus­
indiqué, sont tenus d'accomplir l'horaire de 
travail défini par leurs statuts respectifs à 

: Glifanan glafénine .. . --

savoir dix-huit (18) heures au minimum par 
sema me. 

Par la même occasion, il est rappelé que le 
personnel juxtamédical employé à plein­
temps ainsi que le personnel para-médical ne 
peuvent, conformément aux dispositions 
générales de la loi n° 68-12 du 3 Juin 1968 et 
des décrets portant statut particulier de ces 
corps, exercer à titre privé une activité 
lucrative dans les cliniques ou cabinets 
privés. 

Je suis persuadé que l'application stricte 
des dispositions ci-dessus évoquées ainsi que 
l'observation des prescriptions de la 
présente, ne peuvent qu'améliorer les 
conditions de fonctionnement de l'ensemble 
des formations hospitalières du pays. 

J e précise en outre qu'au delà du rappel 
des dispositions réglementaires, c'est à 
l'esprit d'abnégation et au dévouement de 
l'ensembl e du personnel médical, 
juxtamédical et paramédical que je fais 
appel, pour contribuer à la réalisation de nos 
objectifs en matière de santé, et répondre 
ainsi aux aspirations de la population dans 
ce domaine. 

En conséq u ence, les Directeurs 
Régionaux de la Sa nté Publique et les 
Directeurs des Hôpitaux sont invités à 
assurer à la présente circulaire la plus large 
diffusion et à la faire émarger par le 
personnel concerné en vue de s'assurer de sa 
bonne information. 

Ils sont également priés Çe veiller à 
l'application de ces dispositions. 

LE MINISTRE DE LA SANTE 
PUBLIQUE. 

SIGNE RACHID SFAR. 
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LA LOI SUR LES CARRIERES 
MEDICALES 

ARTICLE PRE~'tiER: Le développement des 
carriè res médicales en Tunisie se fait: 

- soit dans le cadre hospita lo-universi taire 
- soit dans le cadre hospitalo-sanita ire 
- soi t en libre pratique. 

ARTICLE 2.- L'exercice de la profession méd icale 
dans l'un des trois cadres visés à l'article prem ie r de la 
présente loi est rése rvé a ux titulaires du diplôme de 
docteur en Médecine, après visa du diplôme pa r le 
Ministre de la Santé Publique et inscription au 
Ta bleau de l'Ordre des M édecins. 
ARTICLE 3 (nouveau) ainsi modifié par la loi n" 80-
62 du 10 Novembre 1980: 

Le Diplôme de Docteur en Médecine est dé livré aux 
ét udia nts qui ont satisfait aux examens finaux après 
dix semestres d 'études médicales, accompli 4 semestres 
de stage interné, su bi avec succès les examens cliniques 
et soutenu une thèse d e Doctorat en Médecine. 
ARTICLE 4 (nouveau) ainsi modifié par la loin§ 80-
62 du 10 Novembre 1980: 

Le résidanat est ouvert aux étudiants en Médecine 
ayant accompli deu x (2) semestres de stage interné, 
après un concours d ont les modalités sont fixées par 
arrêté conjoint d es Ministres de la Santé Publique et 
de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique. 

Les candidats reçus au concours prennent leurs 
fonctions en qualité de Résident au te rme du 3ème 
semestre du stage interné. 

Les candidats qui ne sont pas reçus au concours d e 
résidanat seroi1t tenus d'effectuer quatre (4) semestres 
co mplets de stage inte rné conformément aux 
dispositions de l'article 3 ci-dessus. 

L'affectation des résidents a lieu selo n leur 
ancienneté et leur classement au concours compte tenu 
d es postes déclarés vacants par les Ministres de la 
Santé Publique et de l'Enseignement Supérieur et d e la 
Recherche Sc ientifique. 

Les rés id ents sont o bligés d 'effectuer une rotation 
dans les services de la spécialité choisie. Cette rotation 
inte rvient tous les six mois. 
Aucun résident ne peut être affecté plus de d eux 
semestres successifs dans un même service. 
ARTICLE 5: Le résidanat est à plein-temps et dure 
quatre années. Le titre d'ancien rés ident est acquis au 
te rme d e quatre années de Résidana t d ans la spécia lité 
choisie. 
ARTICLE 6: ainsi modifié par la loi n ° 77-21 du 23 
Mars 1977: 

Le diplôme de spécialité est délivré aux résidents 
aya nt effectué quatre années complètes de Résidanat 
et ayant subi , avec succés, un examen su r épreuves 
écrites et pratiques dans la spécialité choisie. 

Le programme et les modalités d e l'examen de 
spécia lité sont fixés par arrê té conjoint des Ministres 
d e l'Education Nationale et d e la Santé Publique. 
ARTICLE 7. Les personnels hospitalo-universitaires 
exercent sous le régime du plein-temps. Les 
a ttributions de ces personnels et les modalités 
d'exercice de leurs fonctions sont déterminées par le 
sta tut les régissant. 

ARTICLE 8. Les Professeurs, les Maîtres de 
Confé rences Agrégés peuvent sur leur demande e t 
compte tenu des possibilités de l'administration, être 
auto risés par le Ministre de la Santé Publique à 
recevoir des malades en consultations ou pratiquer des 
interventions à titre privé dans un local aménagé par 
l'administration à cet effet, à raison de deux séances 
par semaine tota lisant au maximum six heures se lon 
des modali tés qui seront fixées par arrêté du Ministre 
de la Santé Publiq ue. 
ARTICLE 9 (nouveau) ainsi modifié par la loi n" 80-
62 du 10 Novembre 1980: 

Le cadre hospitalo-universitaire comprend: 
- les Assistants 
- les Maît res de Conférences Agrégés 
- les Professeurs 

ARTICLE 10 (nouveau) ainsi modifié par la loi n° 80-
62 du 10 Novembre 1980: 

L'accés au grade d'Assistant et de Maitre de 
Conférences Agrégé a lieu par voie de concou rs dont 
les modalités et les condit ions de participation sont 
fixées par le sta tut les régissant . 
ARTICLE 11 (nouveau) ainsi modifié par la loin" 77-
21 du 23 Mars 1977: 

Les p rofesseurs sont nommés par décret su r 
proposition des M inistres de I'Ed ucation Nationale et 
d e la Santé Publique, parmi les Maîtres de 
Conférences Agrégés ayant au moins une ancienneté 
de quatre années en cette q ual ité. Cette nomination 
intervient conformément aux modal ités définies pa r le 
statut les régissant. 
ARTICLE 12.- Il est institué pour chaque faculté, à 
l'effet d'assurer la coordination des questions relatives 
aux rapports entre la Faculté de Médecine concernée 
et les forma tions hospita lo-universitai res qui en 
dépendent et nonobstant les dispositions pa rt icu lières 
qui les régissent, un consei l consultatif des formations 
hospitalo-universitaires placé sous la présidence du 
Ministre de la Sa nté Publique. 

La composition, l'organisat ion et les règles de 
fonctionnement de ces conseils sont fixées par décret. 
ARTICLE 13.- Les professeurs et les maîtres de 
conférences agrégés exerçant sous le régime du plein­
temps peuvent être chargés des fonct ions de chef de 
service hospitalo-universitaire: par décret pris sur 
proposit ion du Ministre de la Santé P.ublique dans les 
conditions fixées pa r le statut les régissant. 
ARTICLE 14.- Le cadre hospitalo-sanitai re 
comprend : 

-les Médecins de la Santé Publique 
-les M édecins P rincipaux de la Santé Publique 
- les M édecins Spécialistes de la Santé Publique 
- les Médecins Spécialistes Princ ipaux de la Santé 

Publi que 
ARTICLE 15: Les personnels du cadre hospitalo­
sanitai re exerçent leurs fonct ions à plei n-temps dans 
les h ôpitaux régionaux, les hôpitaux de 
circonscriptions, les dispensaires, les centres de 
protection maternelle et infantile et toute autre 
format ion sanitai re. 

Les attributions de ces personnels et les modalités 
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d'exercice de leurs fonctions sont fixées par le statut les 
régissant. 
ART ICLE 16: Leslpersonnels titulairesdesgrades visés 
à l'article 14 de la présente loi sont recrutés par voie de 
concours dont les modalités e t les conditions de 
participation sont fixées par le statut les régissant. 
A RT ICLE 17: Les médecins principaux ct les 
médecins spécialistes principaux exerçant sous le 
régime du plein-temps peuvent être chargés par décret 
sur proposition du Ministre de la Santé Publique des 
fonctions de chef de service hospitalo-sanitaire dans 
les conditions fixées par le statut les régissant. 
ARTICLE 18: Les sa nctions disciplinaire appl icables 
au personnel hospitalo-sanitaire, aux résidents ainsi 
qu'aux stagiaires internés sont celles prévues par la loi 
n° 68- 12 du 3 Juin 1968. 
Elles sont prononcées, à l'exception de l'avertissement 
e t du blâme, après consu ltation des commissions 
a9~in~stratives paritaires siégeant en conseil de 
diSCipline conformément aux dispositions de la loi 
précitée. 
A~TI~L~ 19: Le. personnel médical hospitalo­
univ~rsna.I~e et hospltalo-sanitaire qui ne respecte pas 
les dispositiOns de la présente loi dans l'exercice de la 
~édecine selon le régif!le choisi, peu.t faire l'objet 
d ~ne ~e.sure de re~ralt de .la qualité hospitalo­
univer~It~Ire ou ~~sp 1ta.lo-samtaire. après avis de la 
commiSSion admmistrative paritaire prévue à l'article 
18 de la présente loi. 

A RTICLE 20: Jusq u'aux plus prochains concours, les 
médecins et les médecins spécialistes peuvent être 
recrutés à titre temporaire s'i ls remplissent les 
co nditions de candidature à ce concours. Les médecins 
recrutés à titre temporaire sont soumis au régime du 
plein-temps. 

Ils perçoivent dans cette position une rémunération 
calculée par référence à l' indice correspondant 
respect ivement au 1er échelon du grade de Médecin de 
la Santé Publique o u de Médecin Spécia liste de la 
Santé Publique. 
ARTICLE 21: L'exercice sous le régime du temps 
partiel dans' les hôpitaux et autres format ions 
sa nitaires publiques ne peut s'effectuer qu'à titre 
contractuel. 
ARTICLE 22: A égalité de titres et d'ancie nneté, les 
foncti ons de chef de service sont attribuées par priorité 
aux personnels exerçant dans le régime du plein-temps 
intégral. 
ARTICLE 23 a insi modifié par la loi: n" 77-21 du 23 
Mars 1977: 
Aucun médecin exerçant à plein-temp dans une 
formation hospitalière peut passer plus de deux 
co nventions. La durée et le nombre des vacat ions des 
co nventions sont fi xés par a rrêté du Min istre de la 
Santé publique. 

Aucune conventio n n'est valable si e lle n'est 
p réala blement approuvée par le Ministre de la Santé 
Pu blique. 
ARTICLE 24: Les professeurs, les maîtres de 
Conférences agrégés et les assistants hospitalo-

universita ires exerçant à la date de publication de la 
présente lo i, ous le régime du plein-temps aménagé 
peuvent: 

soit opter pour le plein-temps intégral 
soit garder leur situation actuelle. 

ARTICLE 25: Pour la constitution initiale des cadres 
des facultés de Médecine de Sousse et de Sfax et pour 
une période tra nsitoire finissant du 3 1 Décembre 1978, 
un concours d 'Agrégation sur titres ct travaux et un 
concours d'Agrégation compo rtant des épreuves 
théoriques et pratiques ainsi que l'examen des titres et 
travaux seront organisées par arrêté conjoint des 
Ministres de l'Education ationale et de la Santé 
Publique. 

1) le concou rs d'Agrégation sur titres et travaux est 
ouvert: Médecins chefs de service t itulai res exerça nt 
so us le régime du plein-temps intégra l à la date de 
l'ouverture du co ncours. La liste des cand id ats sera 
arrêtée par les Ministres de l'Ed ucation a ti ona le et la 
Santé Publique sur proposit ion de Doyens des 
facultés de Médecine de Sousse et de Sfax. 

2) Les concours comportant les épreuves théoriques 
et pra tiques ainsi que l'examen des titres ct travaux 
sont ouverts a ux: 

-Assistants hospi talo-universi ta ire aya nt au moins 
deux d'ancienneté dans leur grade à la date de 
l'ouverture du conco urs. 

Cette ancienneté peut être rédui te ur proposition 
du Doyen de Faculté de Médecine concernée. 

- Aux médecins exerçant à l'étranger j ustifiant de 
co nditio ns dipl ô me. de titres. de travaux et 
d'expérience hospitalo-universi taire sont équi\ a lentes 
à celles exigées de leurs homologues vi és à l'alinéa 

Cette éq uiva lence est appréciée par une commission 
]!!rés idée par le doyen de la Faculté concernée. 

ARTICLE 26: Les médecins tunisien agrégés des 
facu ltés étrangères dont l'Agrégatio n est agréée par la 
Commission d 'équivalence ct d'agrément du M inistèrc 
de la Santé Publique. 
A RTl CLE 27 (nouveau) ainsi modifié par la loi n" 79-
66 du 31 Décembre 1979. 

Jusqu'à la date du 3 1 Décembre 198 1, des concours 
d'agréga tio n peuvent être ouverts dans la limi te des 
postes vacants, ans conditions d'âge ct selon les 
modalités prévues par la lo in" 70-40 du 14 Août 1970: 

1) 2ème alinéa ainsi modifié par la loi n'1 81 -8 du 18 
Février 1981: 
aux assistants hospita lo-univcrsi taircs ayant acquis 
cette q ualité avant l'entrée en vigueur de la loi du 12 
J uillet 1976 et j ust ifiant de q uatrc années d'ancienneté. 
au moins, en cette qualité et n'ayant pas échoué à 
quat re concour d'Agrégation: 

2) aux médecin ayant acquis la qual ité de chef de 
service en applica ti o n de l'article 38 de la loin" 70-40 
d u 14 Août 1970 ct de l'artic le 3 1 de la loin" 76-64 du 
12 J uillet 1976 et qui sont en exercice dans les 
formations hospitalières à la date de publication de la 
présente loi ~ 

3) aux médecin chefs de sen ice titulaires et 
exerçant dans une fo rmation hospi taliè re relevant du 
Ministère de la Défense Nat ionale ct q ui ont acquis 
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cette qualité d epuis huit (8) a ns au m o ins à la d a te du 
co ncours. 
ARTICLE 28 (nouveau) ainsi modifié par la loi n" 78-
59 du 28 Décembre 1978: 
Penda nt une pé riode tra ns ito ire qui sc termine le 3 1 
Décembre 198 1, il est o uvert tous les a ns un concours 
d 'Assis t a na t Hospita lo- U nivers ita irc selo n les 
mod a lités prévues pa r la loin" 70-40 du 14 A o ût 19 70. 

1\ titre exceptio nne l ct po ur l'année 1979, deux 
conco urs d 'Assis ta na t H ospitalo-U ni vcrs ita irc d ont 
l' un a u titre de l'année 1978 sont ouverts da ns la limite 
d es postes vacants. 

So nt soumis a u régime d e la présente lo i les rés ide nts 
ayant a ccéd é a u résid anat postérieurement à J a nvier 
1977 . 

Peu vent être intégrés e n qualité d 'Assista nt pe ndant 
la même pério de les a nc iens inte rnes de villes de 
fa culté, nommés sur concours, ayant accompli 4 
années d' inte rna t au moins. 

ARTICLE 3: de la loi n ° 81-8 du 18 Février 1981, 
complètant et modifiant la loin" 76-64 du 12 Juillet 
1976. 

A titre exceptio nnel et po ur l'année 198 1, un 
d e u x ième co n cou r s d ' A ss is t a n a t h os pit a lo ­
univc rs ita ire est ouvert po ur l'ensemble d es Facultés 
de M éd eci ne da ns les mêmes conditio ns que ce lles 
prévu es pa r l'artic le 28 de la loin" 76-64 du 12 Juillet 
1976 tel que m odi fiée par la lo i n" 78-59 du 28 
Décembre 1978. 
ARTICLE 29: La compositio n du jury d es conco urs 
est fi xée par a rrêt é du Pre mier Minis tre sur 
pro positio n d es Minis tres de l'Educat io n atio na le et 
de la Santé' Publique. 
ARTICLE 30 (nouveau) ainsi modifié par la loin" 77-
21 du 23 Mars 1977: 
le pe rsonnel exerça nt so us le régime du mi-temps da ns 
les hô pitaux et autres fo rmatio ns sanita ires publiques 
à la d a te de publication de la présente lo i peuvent : 

- soit garde r à t itre personnel le u r s itua tio n 
acutue lle; 

- soit o pter po u r le p lei n-temps intégra l; 
- soit cesser leur activ ité en qua lité d e méd ecin mi-

te mps da ns les services hospita liers. 
ARTICLE 31.- Les médecins a ssura nt depuis dix a ns 

· au moins la direction d ' un service hos pita lier à la date 
de la publicatio n d e la présente loi , pe uvent être d a ns 
un dé la i d 'une année a u plus ta rd , confi r més d a ns leurs 
fo nctio ns en qualité d e chef de service. A d é fa ut, le 
service do it êt re a ttribué à un a utre candida t 
conformé ment à la règle me nta t ion en vigueur. 
ARTI CLE 31 bis.- (ainsi ajouté par la loin" 77-21 du 
23 Mars 77): 
La limite d 'âge po ur la m ise de ret ra ite est fi xée pou ir le 
perso nnel médical re leva nt du Ministère de la Santé 
Publique à 65 a ns. 
ARTICLE 31 bis.- (ainsi ajouté par la loin" 81 -8 du 18 
Février 1981 ): 

Po ur la cons titution initia le des cad res de la Faculté 
de Méd ecine de Monastir et pour une péri od e finissant 
le 3 1 D écembre 1982, des concours d'agrégati on et 
d 'assista na t hospitalo-univers itai res peuvent êt re 
o uverts da ns la limi te d es postes vacants, sa ns 
co nditio ns d'âge, ct selo n les mod a lités prévues par la 
lo in" 70-40 du 14 Août 1~no. 

Les concou rs d'agrégation sont ouverts: 
- aux a ssistants hospita lo-universi ta ires ayant a u 

moins t rois années d 'ancie nneté dans ce gra de à la d a te 
de l'ouverture du concours; 

- aux médecins t un isiens ex erçant à l' étranger 
justifiant d es condit ions de diplôme, de t itres de 
travaux et d 'expérience hospita lo-universita iresj ugées 
équivalentes à ce lles exigées de leurs ho mo logues v isés 
à l'alinéa p récéde nt; 

C ette équiva le nce est a ppréciée pa r une commission 
prés idée par le D oyen de la Faculté de Médecine de 
Monast ir et do nt les m embres sont désignés par arrêté 
conjoint des M inistres d e l'Enseignement Supérieur et 
d e la Reche rche Scienti fique et d e la San té Publique. 

Les co ncours d'assis ta na t hos pitalo-univers ita ire 
sont o uverts: 

- a ux docte urs e n médecine tit ula ires d'un cert ificat 
d'études supérieu res do nt la durée d'études es t d e 3 ans 
au mo ins ou d'un diplô me jugé équivalent ; 

- aux docteurs en méd ecine a yant accompli 3 années 
de résidanat à la date du concours ou tro is a nnées 
j ugées équivale ntes à 3 années d e rés idanat d ans un 
centre hospita lo-u nive rsita ire; 

L'équivale nce prévue aux de ux alinéas p récéd e nts 
est appréciée par une commissio n présidée par le 
D oyen de la Faculté de M édec ine de M o nast ir et d ont 
les me mbres sont désignés pa r ar-rêté conjoint des 
Minist res d e l'Enseigne me nt Supérieur ct de la 
Reche rc he Scie ntifique et de la Sa nté Publique. 
ARTICLE 2 de la loi n° 81-8 du 18 Février 1981 
modifiant et complètant la loi n" 76-64 du 12 Juillet 
1976: 

Les cand idats admis aux différen ts concours prévus 
par la présente loi qui ne rejo ignent pas leur poste 
d'a ffecta tion au plus tard un mois après la notification 
des résultats du concours ou, qui cessent d'exerce r 
leurs fonct ions de maîtres de confére nces a g régés ou 
d ' ass ist ants à plein-temps pe rde nt automatiqueme nt 
leur qua lité. 
ARTICLE 32: So nt a brogées toutes dispositions 
contraires à la p résente loi . 

La présente loi sera publiée a u J o urna l Officiel de la 
Ré publiq ue Tunisienne et exécutée comme lo i d e 
l' Eta t. 

Fai t a u Pala is d e Ca rthage 
le 12 J uillet 1976 

Le Prés ident de la Républiq ue Tun isie nne 
Habib BO U RG U IBA 
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STATUT DU PERSONNEL MEDICAL 
HOSPIT ALO-SANIT AIRE 

Dispositions générales 
ARTI C LE PREMI E R .- Le personnel médical hospitalo­
sanitaire exerce ses fonctions sous le régime du plein-temps 
dans les hôpitaux non universitaires et autres formations 
sanitaires à caractère préventif ou curatif relevant du 
Ministère de la Santé Publique. 
A RTI C LE 2.- Le personnel médical hospitalo-sanitaire 
comprend les grades suivants: 

- Médecins de la Santé Publique. 
- Médecins Principaux de la Santé Publique. 
- Médecins Spécialistes de la Santé Publique. 
- Médecins Spécialistes Principaux de la Santé Publique. 

ARTI C LE 3.- Les pers-onnels hospitalo- universitaires sont 
tenus notamment: 

-d'assurer un minimum de 36 heures de travail à réparti r 
sur six jours ouvrables selon un emploi du temps approuvé 
par le Ministre de la Santé Publiq ue; 

- de participer au service de garde pendant, la nuit, les 
dimanches et jours fériés, cont re repos compensateur. ou les 
cas échéant une indemnité fixée par décret: 

- d'assurer les remplacements imposés par les différents 
congés et ce. conformément aux dispositions du règlement 
intérieur de l'établissement de leur affectation: 

-de participer à la formation du personnel para-médica l 
- de faire partie des ju rys des examens et concours 

organisés par le Ministère de la Santé Publique. 
ARTI C LE 4.- Les médecins hospitalo-sanitaires à plein­
temps peu\ent dans le cas où il n'y a pas le médecin libre 
pratique installé dans la localité effectuer des visites de 
malades à domicile en dehors de leurs heures de service. 

Déroulement de carrière 
ARTI C L E 5.- Les médecins de la Santé Publique sont 
recrutés parmi les docteurs e n médecine pa r voie de 
concours sur titre ct travaux dont le règlement ct les 
modalités de ce concours sont fixés par arrêté du Ministre de 
la Santé Publique. 
ARTI C LE 6.- Les médecins principaux de la Santé 
Publique sont recrutés par voie de concours sur épreuves. Cc 
concours est ouvert aux médecins de la Santé Publique 
ayant une ancienneté d'au moins six années dans le grade. Le 
règlement et les modalités de ce concours sont fixé par 
arrêté du Ministre de la Santé P ublique. 
ARTI C LE 7.- Les médecins spécialistes de la Santé 
P ublique sont recrutés par voie de concours sur titres ct 
travaux ouverts aux: 

- Anciens résidents titulai res du diplôme de spécialité 
p révu pa r l'article 6 de la loi sus-visée n" 76-64 du 12 Juillet 
1976; 

- Assistan ts hospitalo-unive rsitaires n'ayant pas été, 
soumis à deux concours consécutifs de Maître Assistant. 

Le règlement et les moda lités de ces concours sont fixés 
par a rrêté du Ministre de la Santé Pu blique. 
ARTIC LE 8.- Les médecins spécialistes p rincipaux sont 
rec rutés; 

- Par voie de concours sur épreuve parmi les médecins 
spécia listes justifiant d'une a ncienneté minimum de six ans 
dans leur grade; 

- Par voie de concours su r t itre et travaux. parmi les 
Maîtres assistants n'ayant pas été admis à 2 concours 
consécutifs de médicat agrégation. 

Le règlement et les modalités de ces concours sont fixés 
par arrêté du Ministre de la Santé Publique. 

Le personnel médical hospitalo-sanitairc est nommé par 
arrêté du Ministre de la Santé Publique. 
ARTI C LE 9.- Les questions relatives au déroulement de la 
carrière hospitalo-sanitaire sont soumises à l'avis d'une 
commission paritaire hospi t a lo-sani taire dont la 
composi tion est fixée par arrêté du Ministre de la Santé 
Publique conformément aux dispositions du décret sus-visé 
n" 60-56 du 25 Février 1968. 
A RTl CL E I 0.- Les grades de médecins de la Santé Publique 
c t de médecins spécialistes de la Santé Publique 
comprennent huit échelons. 

Les grades de médecin principal de la Santé Publique 
spécialiste pr incipal de la Santé Publique comprennent six 
échelons. 

L'ancienneté moyenne requise pour accéder à l'échelon 
immédiatement supérieur est de deux ans. 
A RTI CLE 11 (no uveau) ainsi modifié par le décret n" 8 I-97 
du 24 J a nvier 1981: 

L'emploi de Chef de Service est du type fonctionnel. 
Peuvent être chargés des fonctions de chef de service par 

décret pris sur proposition du Ministre de la Santé Publique. 
les médecins de la Santé Publique ayant 4 ans d'ancienneté 
dans le grade. les médecins principaux, les médecins 
spécialistes et les médecins spécialistes principaux sans 
conditions d 'ancienneté. 

L'intérim des fonctions de chef de service hospitalo­
sanitaire peut ê t re confié par a r rêté du Ministre de la Santé 
P ublique aux médecins de la Santé Publique ayant une 
ancienneté minimum de deux ans. 
ARTI C LE 12.- La rériumération du persdnnel médical 
hospitalo-sanitaire comprend: 

- Le taitement afférent a u grade; 
- Une indemnité de non clientèle; 
- Une prime de rendement. 
Cette rémunération est fixée par décret. 

ARTI CLE 13.- Les personnels hospitalo-sanitaires. peuvent 
percevoir. en plus de leur rémunération définie à l'article 12 
ci-dessus, des honoraires pour les expertises effectuées à la 
demande des autorités administratives ou judiciaires. 

Le personnel médical hospitalo-sanitaire 
temporaire 
ARTICLE 14.- Les t itulaires d u d iplôme de doctorat e n 
m édecine peuvent être recrutés et jusqu'au prochain 
concours en qual ité de m édecin te mporaire de la Santé 
Publique. Ils perçoivent d ans cette p os it ion une 
re munération. 

Les Docteurs en médecine titulaire d 'un d iplôme d e 
spécia lité ou de certificat s d'études spéciales o u supérieures 
d'une durée m inim u m égale à quatre a ns, peuvent être 
recrutés en qua lité de médecin spécia liste tempora ire de la 
Santé Publique et ce da ns l' atte nte d'un p rochain concours; 
ils perçoivent da ns cette posit io n une remunération calculée 
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par référence à celle d'un médecin spécialiste de la Santé 
Publique classé au !er échelon de ce grade. 

Lors de leur admission au concours, il est tenu compte 
pour le calcul de leur ancienneté, des services effectués en 
qualité de temporaire à raison de 2 ans d'ancienneté par 
échelon. 

Les médecins recrutés conformément aux alinéas 1 et 2 et 
assurant un service de grade, bénéficient d'un congé de repos 
compensateur ou à défaut d'une indemnité service dans les 
mêmes conditions prévues à l'article 3 ci-dessus. 
ARTICLE 15.- Les personnels hospitalo-sanitaires exerçant 
à la date de publication du présent décret seront soumis aux 
dispositions suivantes: 

a) sont versés dans le grade de médecin de la Santé 
Publique des assistants des Hôpitaux principaux non 
universitaires à plein-temps et les assistants hospitalo­
sanitaires à plein-temps n'ayant de diplôme de spécialité. 

b) sont versés dans le grade de médecin principal de la 
Santé Publique, les Chefs de Services des Hôpitaux 
principaux non universitaires à plein-temps, les chefs de 
service hospitalo-sanitaires à plein-temps et les médecins à 
plein-temps titulaires de grade de chef de service des 
Hôpitaux prévu par le décret sus-visé n° 69-18 du 4 Mars 
1969, et qui n'ont pas de diplôme de spécialité. 

c) sont versés dans le grade de médecin spécialiste de la 
Santé Publique, les assistants des hôpitaux non 
universitaires à plein-temps et les assistants hospitalo-

sanitaires à plein-temps et qui sont titulaires de C.F.S ou qui 
ont accompli les années de résidanat révolues. 

d) so nt versés dans le grade de médecin spécialiste 
principal non univ.ersitaire à plein-temps, les chefs de service 
hospitalo-sanitaires à plein-temps et les médecins à plein­
temps titulaires du grade de chef de service des Hôpitaux 
principaux prévu par le décret sus-visé n° 69-68 du 4 Mars 
1969 et qui justifient de diplôme de spécialité ou tout autre 
titre jugé équivalent. 

Ces personnels seront reclassés conformément à un 
tableau concordance fixé par arrêté du Ministre de la Santé 
Publique. 
ARTICLE 16.- Les médecins titulaires du grade de chef de 
service hospitalo-sanitaire exerçant à la date du présent 
décret gardent la direction de leur service. 
ARTICLE 17.- Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires au présent décret. 
ARTICLE 18.- Les Ministres des Finances et de la Santé 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Fait à Skanès le 5 Août 1977 
Le Président de la République 

Tunisienne 
HABIB BOURGUIBA 

CYCLOTÉRIAM 
association de cyclothiazide (OC(), triamtérène (DCI) 

Un comprimé par 24 heures. 
INDICATIONS : Hypertensron orrénelle Etats œdémateux ou cours ae l'msufflsoncecardroque (en parttculler en cos de lrattement drgttalrque) POSOLOGIE . Hyperrenston. cure rnrl role 1/2compnmé/ 
JOUr pendont2 à 3 se mornes. trortemenl d'entretren en foncllon de l'aborssementtensronnet obtenu 112 ou 1 compnmé/JOUr Pas de regrme désodé slncl mors évrl erles excès pas de sotorsons nrde 
chorculene. pas de salière sur la table Apport hydnque suffrsont. en portrculler chez les SUJets âgés Œdèmes ou cours de l'msufftsonce cardiaque . lrmlement d'attaque 112 à 2 compnmés/Jour. 
lrmtemcnt d'entrelren 1/2 comprimé. un JOUr sur deux. régrme désodé strict purs. après drspanlran des œdèmes. réductron hydrosodée srmple Coût du lrortement JOurnalier de 0,64 F (1/2 
comprimé) 6 2.56 F (2 comprrmés) CONTRE-INDICATIONS : lnsufftsonce rénale sévère. hyperkollémre. stade lermrnol de l'rnsuffrsonce hépoltque. hypersensrbrlr té aux sutfomrdes MISE EN GARDE : 
Chez !a femme encernte. les throzr drqu~s ne sont pas rndrqués pour te trortement des œdèmes et rétentrons hydrosodées nt de I'HTA grovtdrques Ils peuvent entraîner une rschémre fœto-plocentorre, 
avec nsque d'hypotrophre fœtale PRECAUTIONS D'EMPLOI : Vérifrer en début de trOIIemenl ta notrémte, la kolrémre,lo glycémre chez les drobéttques. l'urrcémte chez tes goutteux En cours de 
trOIIem~n l, survetller la kollémte chez les sutets trottés par les dtgtlollques. tes onll-orythmtques proches de la qurntdrne.les corllcoides.les loxoltfs Chez tes ctrrhotrques survetller la kohémte. la 
nolrémre et la foncllon rénale. le lriomtérène est deconserllé stlo notrémte est< 125 mEq/1 .. quelques cos d'anémte mocrocylarre ou de poncytopéme orgue ont été observés l'épreuve d'hypergly· 
cémre provoquée est déconseillée Précautions chez tes sujets susceptibles de présenter une ocrdose. Condtl ton de pleme efttcoctté créol1mném1e < 25 mg/1. sorl220 ~ motes/1 INTERACTIONS.: 
Possrbtlrlé d'rnsufftsonce ré note foncttonnelle par déplélron hydrosotrne augmentant te nsque toxtque du lll hrum (surverller la ll lhrémre). de la me~ormr ne. des omrnosrdes L'ossocrotron aux sels de 
potossrum et outres épargnants potossrques eslrnutrle Eviter l'obsorplron de sels drélélrques riChes en potossrum L'ossocrolton à d'outres onll·hypertenseurs peul être ulrle (polenlroilsotron) .. 
rédurre alors ta posotogre EFFETS INDÉSIRABLES : • Troubles gostra·rntestrnoux; • Eruptrons cutanées. • Déshydrotollonsovec hypovotémre. hyponolrémre et hypotensron orthostolique,Juslif•ont 
l'arrêt du médrcoment ou ta réductron de ta posa log re. • Possrbrhlé d·une élévol!on de l'uncémre el de la glycémre. • Réoclionsd'hypersensrbllrté. essentrellemenl dermotologrque. • Exceptionnel· :g 
te ment, modrhcotron de ta formule songurne elthrombopénre. • Possrbrhté d'hypokoliémre. possrbrlrl é également. mors plus rare. d'hyperkolrémre, en portrcuher en cos d'rnsuffrsance rénale et de N 
drobèle COMPOSITION : Pour un comprrmé sécable, JOu ne cyclolhrozrde 3 mg, lriOmlérène 150 mg Boite de 30 comprrmés Tableau C Sécunté Sacrale remboursable à 70%- Agréé aux Collecli· a:> 
vrtés Prix: 38,50 F (26 2 82) + SHP AM M 318 608 6 Les Loborotorres ROUSSEL, lnformotron médrcole 97. rue de Vougrrord, 7 5279 Pons Cedex 06. téléphone (1) 555 9155 ROUSSEL 
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Grades et Emplois 

MEDECIN DE LA 
SANTE PUBLIQUE 

(3) 
MEDECI:'\ PR I"'CIPAI 
DE LA 
SANTE PUBLIQUE ET 
MEDECIN 
SPECIALI STE DE LA 
SANTE PUBLIQUE. 

MEDECIN SPECIALISTE 
PRINCIPAL DE LA 
SANTE 
PUBLIQUE 

'------ ------- -

LE BULLETIN D'INFORMATIONS MEDICALES ET PHARMACEUTIQUES 

TABLEAU DES REMUNERATIONS DU 
PERSONNEL 

MEDICAL HOSPITALO-SANITAIRE 

Traitement Prime de lnd.Complémcntaire Total Mensuel Retenues C.N .R Total Mensuel 
Indice de base mensuel !nd. non Clientèle rendement Proviso1re Brut ITS, CPE Net 

CNR: 41,189 
480 (1) 166,762 380,000 41 ,666 20,000 608,428 ITS : 29,748 397,825 

700 (2) 1 

C PE: 139 ,666 

CN R: 45,788 
232,462 380,000 41,666 20,000 674,128 ITS: 34,444 424,230 

C P E: 169,666 

CN R: 50,887 
600 ( 1) 200,962 476,000 50,000 20,000 746,962 ITS: 39,858 452,551 

CPE: 203,666 

CNR: 54,194 
750 (2) 248.212 476,000 50,000 20,000 794,2 12 ITS : 43,388 468,630 

CPE: 228,000 

CNR: 61 ,789 
650 ( 1) 216,712 600.000 66,000 20,000 902,712 ITS: 51,472 505,946 

CPE: 283,505 

CN R: 64,546 
775 (2) 256.087 600,000 66.000 20,000 942,087 ITS: 54,406 515,377 

CPE: 307,758 

Observations. 

(1) Indice de début 
de carrière 

(2) Indice de fin 
de carrière 

( 3) Les médecins 
Principaux 

de la Sa nté Publique 
ct les médecins Spécialistes 
de la Santé Publique 
bénéficient de la même 
rémunération 

: 

~ 

1 
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